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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

chambres d'agriculture
Question écrite n° 42199

Texte de la question

M. Pierre Morel-A-L'Huissier attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et
des affaires rurales sur le financement des chambres d'agriculture. Alors que le projet de loi de modernisation
agricole est en cours de préparation, il semble nécessaire de mettre en avant la nécessaire péréquation
nationale pour le financement des chambres d'agriculture. En effet, il convient de faire en sorte que les
structures dans les zones de montagne perdurent malgré la faiblesse de leurs ressources directes et propres.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire part de sa position sur ce sujet.

Texte de la réponse

Le financement des chambres d'agriculture est assuré conformément à l'article 1604 du code général des
impôts, d'une part, par le produit de la taxe additionnelle sur le foncier non bâti et, d'autre part, par des
subventions et des services payants fournis par les chambres d'agriculture. La ressource assise sur le foncier
non bâti constitue près de la moitié des recettes des chambres d'agriculture, et sert à couvrir les dépenses
générées par l'ensemble des missions de service public et de représentation que ces compagnies assurent. En
application de l'article L. 514-1 du code rural, l'augmentation maximale du produit de la taxe que chaque
chambre départementale peut inscrire à son budget est fixée, chaque année, par la loi de finances initiale.
Toutefois, à titre exceptionnel, une chambre d'agriculture peut être autorisée à majorer ce taux compte tenu de
sa situation financière, ainsi que des actions nouvelles mises en oeuvre ou des investissements à réaliser, dans
le cadre de conventions conclues avec l'État. En outre, la couverture des dépenses entraînées par la
participation des chambres d'agriculture à la réalisation de programmes agricoles généraux, peut selon les
termes de l'article R. 514-1 du code rural, être prise en charge par des subventions ou des avances
remboursables du Fonds national de péréquation et d'actions professionnelles des chambres d'agriculture
(FNAPCA). Enfin, et après avis de l'assemblée permanente des chambres d'agriculture (APCA), une mission
chargée d'étudier le financement des chambres d'agriculture va être constituée. Le rapport de cette mission
alimentera la réflexion engagée dans le cadre de la loi de modernisation agricole.

Données clés

Auteur : M. Pierre Morel-A-L'Huissier
Circonscription : Lozère (2e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 42199
Rubrique : Chambres consulaires
Ministère interrogé : agriculture, alimentation et pêche
Ministère attributaire : agriculture, alimentation et pêche

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 22 juin 2004, page 4570

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE42199
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA266788


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE42199

Réponse publiée le : 26 octobre 2004, page 8361

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE42199

